
Nkurunziza portera une grande responsabilité dans le destin du Burundi

  Le Point, 05/05/2015      Burundi : la dÃ©flagration guette   DÃ‰CRYPTAGE. RÃ©el risque de  reprise de la guerre civile dans
ce pays de l'Afrique des Grands Lacs. En cause  : le "troisiÃ¨me mandat" du prÃ©sident Nkurunziza.  Petit  pays de
lâ€™Afrique de lâ€™Est, le Burundi est en proie, depuis une semaine, Ã  une  grave crise politique Ã  la suite de la dÃ©cision du
prÃ©sident Pierre Nkurunziza  de briguer un troisiÃ¨me mandat Ã  lâ€™occasion de la prochaine Ã©lection  prÃ©sidentielle qui doit
se tenir en juin prochain. Les manifestations, durement  rÃ©primÃ©es par la police qui a tirÃ© Ã  balles rÃ©elles Ã  plusieurs
reprises, se  succÃ¨dent quotidiennement Ã  Bujumbura, la capitale, oÃ¹ lâ€™on dÃ©nombre dÃ©jÃ  une  dizaine de morts et de
nombreux blessÃ©s. 
  Retour sur l'historique houleux du Burundi  AprÃ¨s  lâ€™assassinat par des militaires tutsis en 1993 de Melchior Ndadaye, le
premier  prÃ©sident hutu dÃ©mocratiquement Ã©lu du Burundi, le pays sâ€™est enfoncÃ© dans une  terrible guerre civile qui a
provoquÃ© la mort dâ€™au moins trois cent mille  personnes, essentiellement des civils. Il a fallu attendre aoÃ»t 2000 pour que
 soit signÃ© Ã  Arusha, en Tanzanie, sous lâ€™Ã©gide du mÃ©diateur Nelson Mandela, un  accord politique entre toutes les
factions burundaises.Ce nâ€™est cependant quâ€™en  2003 quâ€™est intervenu le cessez-le-feu entre le gouvernement de transition
mis  en place par lâ€™accord dâ€™Arusha et le principal mouvement armÃ© hutu, le CNDD-FD,  auquel appartient Pierre
Nkurunziza. Le retour de la paix est intervenu en 2006,  aprÃ¨s la conclusion dâ€™un accord avec la derniÃ¨re faction hutu
encore en lutte,  le Palipehutu-FNL.Depuis cette date, ce pays de onze millions dâ€™habitants, dont  prÃ¨s de la moitiÃ© est
Ã¢gÃ©e de moins de quinze ans, connaÃ®t une croissance  annuelle de 4 % par an. Cependant, le faible niveau des
infrastructures,  largement dÃ©truites lors de la guerre civile, ne favorise guÃ¨re le dÃ©veloppement  Ã©conomique du pays,
dont 90 % de la population travaille dans lâ€™agriculture, qui  constitue 40 % du PIB, notamment grÃ¢ce aux exportations de
cafÃ© et de thÃ©.   Louvoiement autour de l'accord d'Arusha   Lâ€™annonce par le prÃ©sident Nkurunziza de briguer un
troisiÃ¨me mandat, alors que  lâ€™accord dâ€™Arusha, qui a servi de base pour la rÃ©daction de la Constitution,  prÃ©cise, dans
son article 7-3, que "nul ne peut exercer plus de deux mandats  prÃ©sidentiels", a mis le feu aux poudres. Le chef de lâ€™Ã‰tat
bÃ©nÃ©ficie toutefois  dâ€™un rÃ©el soutien populaireÂ : il est celui qui, en nÃ©gociant lâ€™accord de 2006, a  rÃ©tabli la paix au Burundi.
Il a Ã©tÃ© rÃ©Ã©lu, en 2010, avec 91 % des voix, sans  avoir cependant de rÃ©el challenger, les candidats de lâ€™opposition sâ€™Ã©tant
tous  retirÃ©s de la compÃ©tition pour protester contre les fraudes dans le processus  Ã©lectoral, jugÃ© pourtant convenable
par les observateurs internationaux.  De  la tentative de rÃ©viser la Constitution dÃ¨s 2014  Cette  annonce nâ€™est pourtant
pas une surpriseÂ : dÃ¨s lâ€™annÃ©e derniÃ¨re, le pouvoir en  place avait tentÃ© de rÃ©viser la Constitution afin dâ€™autoriser un
troisiÃ¨me  mandat. Le parti du prÃ©sident Nkurunziza Ã©tant ultra-majoritaire Ã  lâ€™AssemblÃ©e  nationale, la modification de la
loi fondamentale paraissait une simple  formalitÃ©. Il ne manquait en effet que quatre voix pour atteindre le quorum des 
quatre cinquiÃ¨mes des dÃ©putÃ©s exigÃ© par la Constitution. AprÃ¨s que trois  opposants ont Ã©tÃ© opportunÃ©ment nommÃ©s
ministre, il ne manquait plus quâ€™une  voix. Celle-ci a cependant fait dÃ©faut lors du vote et le projet de rÃ©vision de  la
Constitution a Ã©tÃ© rejetÃ© en mars 2014.Depuis, le pouvoir dÃ©veloppe un  argument particuliÃ¨rement spÃ©cieuxÂ : le
prÃ©sident Nkurunziza ayant Ã©tÃ© Ã©lu au  scrutin indirect en 2005, conformÃ©ment Ã  la Constitution qui prÃ©voyait une  pÃ©riode
transitoire, et non au scrutin direct comme en 2010, ce premier mandat  nâ€™entrerait pas dans la limitation prÃ©vue par
lâ€™accord dâ€™Arusha et la  Constitution. Une quinzaine de sÃ©nateurs du parti du chef de lâ€™Ã‰tat ont ainsi  saisi, cette semaine, la
Cour constitutionnelle sur ce point. Lâ€™opposition  rejette par avance la dÃ©cision de la Cour constitutionnelle qui serait,
selon  elle, dÃ©volue au pouvoir en place.  En  attendant, le pays sâ€™enfonce dans la crise  Les  mesures rÃ©pressives se
multiplient, Ã  lâ€™instar de lâ€™arrestation dâ€™une figure de  proue de la dÃ©fense des droits de lâ€™homme (relÃ¢chÃ© depuis), la
fermeture des  Ã©metteurs des trois principales radios libres du pays, le blocage des rÃ©seaux  sociaux ou encore la
fermeture des citÃ©s universitaires de la capitale  burundaise. Cinq cents Ã©tudiants auraient demandÃ© protection Ã 
lâ€™ambassade  amÃ©ricaine Ã  Bujumbura. Ã€ lâ€™intÃ©rieur du pays, les "imbonerahures", jeunes  militants du parti du chef de lâ€™Ã‰tat,
multiplieraient les mesures dâ€™intimidation  Ã  lâ€™encontre de ceux qui sont soupÃ§onnÃ©s dâ€™Ãªtre des opposants potentiels. Dans
 ce climat, prÃ¨s de 15Â 000 Burundais auraient fui le pays pour se rÃ©fugier au  Rwanda voisin.  Le  caractÃ¨re ethnique
refait surface  Ã€  Bujumbura, les quartiers qui dÃ©fient le pouvoir sont Ã  forte dominante tutsie.  Une fois de plus, le combat
politique revÃªt un caractÃ¨re ethnique. Cette  situation est particuliÃ¨rement inquiÃ©tante dans cette rÃ©gion de lâ€™Afrique des 
Grands Lacs oÃ¹ se sont dÃ©roulÃ©s dâ€™Ã©pouvantables crimes sur fond de lutte entre  les Tutsi et les Hutu.Ã€ eux seuls, les
opposants du prÃ©sident Nkurunziza ne  paraissent cependant pas en mesure de faire reculer ce dernier, et le temps des 
putschs militaires est passÃ©. Les forces de sÃ©curitÃ©, armÃ©e et police, qui ont  intÃ©grÃ© nombre dâ€™ex-combattants du parti
hutu CDD-FDD, sont aux ordres du  pouvoir. Le CNDD-FDD a mÃªme attirÃ© de nombreux Tutsi qui sont venus autant par 
conviction pour prÃ©server la paix que pour profiter du nouveau rÃ©gime. Le  prÃ©sident peut Ã©galement compter sur
lâ€™immense lassitude de la population  burundaise, encore hantÃ©e par le souvenir de la terrible guerre civile.   Opposition
entre Ã‰glise catholique et Ã‰glises Ã©vangÃ©listes   Restent les protestations - molles - de la communautÃ© internationale, Ã  
commencer par les pays de la sous-rÃ©gion, pourtant cosignataires de lâ€™accord  dâ€™Arusha, tÃ©tanisÃ©s par la perspective dâ€™une
possible reprise dâ€™affrontements  ethniques dans cette rÃ©gion. Quant Ã  celles de la sociÃ©tÃ© civile burundaise, la  rÃ©cente
dÃ©claration des Ã©vÃªques burundais rÃ©affirmant leur hostilitÃ© Ã  un  troisiÃ¨me mandat du chef de lâ€™Ã‰tat, qui violerait la
Constitution, nâ€™est pas  sans Ã©cho dans un pays oÃ¹ 62 % de la population est catholique. Cependant, la  partie la plus
dynamique de cette sociÃ©tÃ© civile est, au Burundi comme dans  dâ€™autres pays africains, formÃ©e par les Ã‰glises
Ã©vangÃ©listes, dont Pierre  Nkurunziza est un membre influent et actif. Il est donc peu probable que  celles-ci se
mobilisent et appellent Ã  la dÃ©sobÃ©issance civile pour sâ€™opposer au  chef de lâ€™Ã‰tat.   Nkurunziza : une grande responsabilitÃ©
dans le destin du Burundi  Pierre  Nkurunziza va donc, selon toute vraisemblance, Ãªtre candidat et devrait Ãªtre  Ã©lu, ses
adversaires politiques nâ€™ayant pas Ã©tÃ© capables jusquâ€™Ã  maintenant de  prÃ©senter une candidature unique. Ce faisant, il
aura violÃ© lâ€™accord dâ€™Arusha et  la Constitution de son pays. Ce nâ€™est Ã©videmment pas un bon dÃ©but pour un  troisiÃ¨me
mandat, alors quâ€™en Afrique de lâ€™Ouest, du SÃ©nÃ©gal au Burkina Faso et  au Nigeria, lâ€™Ã©chec des chefs dâ€™Ã‰tat Ã  se faire rÃ©Ã©lire
rappelle combien les  peuples africains sont aujourdâ€™hui attachÃ©s au renouvellement de leurs Ã©lites  politiques. Que fera
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Pierre Nkurunziza de cette victoireÂ ? Sera t-il assez sage  pour ouvrir plus largement les cercles du pouvoir et renouer le
dialogue avec  ses opposants ou conduira-t-il une politique de rÃ©pression accrueÂ ? Dans cette  phase prÃ©Ã©lectorale, il a
manifestement choisi la maniÃ¨re forte. Quâ€™en sera-t-il  demainÂ ? Le prÃ©sident Nkurunziza est bien le seul aujourdâ€™hui Ã 
dÃ©tenir les  clefs de lâ€™avenir du Burundi.    ParÂ Laurence Daziano* et Christian Daziano**   *Â Laurence  Daziano, maÃ®tre
de confÃ©rences en Ã©conomie Ã  Sciences Po, est membre du conseil  scientifique de la Fondation pour lâ€™innovation
politique (Fondapol) et auteur  deÂ Les Pays Ã©mergents, approche gÃ©oÃ©conomique, Armand Colin, 2014.   **  Christian
Daziano, qui a Ã©tÃ© ambassadeur de France dans plusieurs pays  africains, a notamment Ã©tÃ© ambassadeur au Burundi
(1999-2003). 
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